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GINGER 
 
Société anonyme au capital de 4 225 240 €. 
Siège social : 6, rue Paul Baudry, 75008 Paris. 
412 350 274   R.C.S. Paris. 
Exercice : du 1er janvier au 31 décembre. 
 

Rapport d’activité et comptes consolidés 
 

A. Rapport d’activité du 1er semestre 2003 
 
Ginger est un groupe spécialisé dans l’ingénierie des infrastructures. Il exerce son métier au travers de trois pôles 
de compétence (l’expertise et laboratoires, l’ingénierie de conception et l’ingénierie de maintenance) sur trois 
secteurs d’activité (la construction, l’environnement et les technologies de l’information et de la communication 
ou TIC). 
 
•  Données financières consolidées :  
 

En M€ 30 juin 2002 30 juin 2002 
proforma (1) 

30 juin 2003 ∆∆∆∆ 2003 / 2002 
proforma 

∆∆∆∆ 2003 / 2002 

Chiffre d'affaires 63,73 88,24 90,48 2,5% 42,0% 
Frais de personnel 29,79 41,38 44,19 6,8% 48,3% 
Résultat d'exploitation 4,29 6,46 0,63 -90,2% -85,4% 
Résultat net avant survaleurs 3,63 5,25 -0.10 -101,9% -102,8% 
Résultat net après survaleurs 
part du groupe 

3,01 3,69 -1,57 -142,5% -152,2% 

(1) Comptes non audités 
 
Au 30 juin 2003, le groupe GINGER a enregistré un chiffre d'affaires de 90,5 M€, en progression de 42% par 
rapport au premier semestre 2002, et de 2,5% par rapport à la situation proforma 2002. La totalité de la 
croissance du chiffre d’affaires provient de la croissance organique, aucune opération de croissance externe 
n’ayant eu lieu. Le chiffre d’affaires du premier semestre 2003 correspond à 43% du business plan attendu en 
2003 et s’explique par le ralentissement de l’activité du pôle TIC lié à un contexte difficile pour la partie 
française et par une baisse de la productivité du pôle construction. Le pôle environnement enregistre un 
développement en ligne avec les prévisions. 
 
Le niveau de charge linéaire sur l’année combiné à la moindre activité a directement impacté le résultat 
d’exploitation qui s’établit à 0,6 M€, enregistrant une baisse de 85% par rapport à l’exercice précédent soit 90% 
en base proforma.  
 
Après prise en compte de 1,3 M€ de frais financier et  1,4 M€ d’amortissement de survaleur, le résultat net pour 
ce premier semestre 2003 s'élève à –1,6 M€ contre 3 M€ en 2002 et 3,7 M€ sur une base proforma. 
 
La structure du bilan consolidé au 30 juin 2003 diffère de celle du 30 juin 2002 compte tenu des opérations de 
croissance externe financées par une syndication bancaire d’un montant de 42M€. 
En effet, quatre acquisitions ont été réalisées sur le 2e semestre 2002 (Spi Infra, ATM, Solen, LEM), venant 
compléter les premières intégrations du début d’année 2002.  
Sur le premier semestre 2003 aucune acquisition n’a été réalisée. 
Les capitaux propres ressortent à 27,2 M€ pour un endettement net de 48,4 millions.  
 
En ce qui concerne Ginger SA, les comptes sociaux font apparaître au 30 juin 2003 un chiffre d’affaires de 4,5 
M€ et un résultat net de –1,2 M€. 
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•  Analyse sectorielle 
 
L’analyse par société des activités construction, environnement et TIC fait apparaître les chiffres suivants : 
 

En M€ 30/6/2002 30/6/2002 
proforma (1) 

30/6/2003 Variation 2003 / 2002 
proforma 

Variation 2003 / 
2002 réel 

Construction  34,0 49,7 50,6 1,8% 48,8% 
Environnement 8,7 12,8 14,9 16,4% 71,3% 
TIC 21,0 25,7 25,0 -2,7% 19,0% 
Total 63,7 88,2 90,5 2,6% 42,1% 

(1) Comptes non audités 
 
Le pôle construction confirme une croissance stable et régulière portée par la récurrence de ses marchés. La 
réglementation et la sécurité civile assurent au pôle environnement une forte expansion. Le pôle TIC enregistre 
un ralentissement de ses activités françaises, mais continue à se développer fortement à l’international. 
 
La répartition du chiffre d’affaires entre les trois secteurs d’activité s’établit comme suit : 
 
 30/6/2002 30/6/2002 proforma (1) 30/6/2003 
Construction  53,4% 56,3% 55,9% 
Environnement 13,6% 14,5% 16,5% 
TIC 33,0% 29,1% 27,6% 
(1) Comptes non audités 
 
•  2003 : une année de transition 
 
La politique de croissance externe de Ginger s’est concrétisée au cours de l’exercice 2002 par l’acquisition de 
huit sociétés ou groupes de sociétés. Sur le premier semestre 2003 aucune acquisition n’a été réalisée. En effet, 
l’année 2003 se place comme une année de transition destinée à intégrer les nouvelles sociétés et renforcer la 
gestion du groupe et sa structure bilantielle. 
 
Le groupe a d’ores et déjà pris des mesures qui, combinées à la linéarité des charges porteront leurs effets sur le 
second semestre de 2003 : 
- restructuration avancée du pôle Télécoms (nombre de départs depuis le 1er janvier 2003 : 16% des effectifs 

sur deux sociétés) 
- regroupement sur un même site des différentes implantations régionales 
- revue des activités non susceptibles d’atteindre 12% de rentabilité à terme 
D’autre part le premier semestre a enregistré 1,4 M€ de charges exceptionnelles ou non récurrentes. La plupart 
des sociétés peuvent par ailleurs enregistrer une croissance de leur activité sans augmentation des charges. 
 
En outre, 2003 marquera le début de la simplification de l’organigramme juridique du groupe et sa structuration 
en trois secteurs d’activité. Le pôle Ginger Environnement fera son apparition juridique en fin d’année. 
 
Enfin, poursuivant une politique active de recherche de valeur ajoutée , le groupe Ginger a su faire évoluer 
fortement son offre en première partie d’année. Les contrats cadres (suivi de maintenance des infrastructures de 
construction …) et les synergies TIC / BTP (intelligence et communication dans le bâtiment) ont abouti à un 
niveau de prise de commandes qui permet au groupe de viser un chiffre d’affaires compris entre 202 et 208 M€ 
et un résultat d’exploitation compris entre 13,5 et 16,5 M€ au 31 décembre 2003. 
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B. Comptes consolidés du groupe Ginger au 30 juin 2003 

 
I. Bilan consolidé (en milliers d’euros) 
 

Note proforma
 30 juin 2003  30 juin 2002  30 juin 2002 31 décembre 2002

Ecarts d'acquisition N°1 40 093 42 717 19 385 41 299
Immobilisations incorporelles N°2 1 180 1 376 1 283 1 334
Immobilisations corporelles N°3 12 756 13 242 8 202 12 594
Autres titres immobilisés N°4 93 146 73 93
Prêts N°4 0 18 139 211
Autres immobilisations financières N°4 1 256 1 183 578 1 201
Titres mis en équivalence N°4 1 301 1 063 1 063 1 153

56 679 59 745 30 723 57 885

Stocks, encours et avances N°5 3 783 6 475 2 382 4 216
Clients et comptes rattachés 76 669 73 951 60 312 78 835
Impôts différés actif N°7 1 408 787 535 1 178
Autres créances 12 229 14 365 10 097 11 842
Valeurs mobilières de placement 1 061 2 813 2 416 1 279
Disponibilités 9 997 12 679 11 216 8 430
Charges constatées d'avance 1 551 1 460 1 275 1 259
Actif circulant 106 698 112 530 88 233 107 039

Comptes de régularisation actif 947 643 643 1 236
164 324 172 918 119 599 166 160Total de l'actif

ACTIF

Actif immobilisé
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proforma
Note  30 juin 2003 30 juin 2002  30 juin 2002 31 décembre 2002

Capital social 4 225 4 225 4 225 4 225
Primes d'émission, de fusion et d'apport 11 913 11 913 11 913 11 913
Réserves sociales 47 5 5 5
Réserves consolidées 12 907 7 455 8 473 8 608
Résultat consolidé-part du groupe -1 571 3 693 3 010 4 787
Écart de conversion -1 708 -279 -258 -838
Capitaux propres - Part du groupe N° 8 25 813 27 012 27 368 28 700

Réserves 1 235 162 198 162
Résultat Minoritaires 79 970 -4 1 131
Total des intérêts minoritaires N° 9 1 314 1 132 194 1 293

Avances conditionnées 116 288 116 116
Total autres fonds propres 116 288 116 116

Provisions pour risques et charges N°10-11 6 146 6 881 6 265 6 428
Provisions pour impôts différés de consolidation N°12 42 225 83 71
Total des provisions 6 188 7 106 6 348 6 499

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit 59 453 59 526 25 434 53 100
Emprunts et dettes financières diverses 47 29 6 181
Avances et acomptes reçus sur commandes 1 943 2 267 472 2 271
Dettes fournisseurs et comptes rattachés 22 044 25 406 19 906 24 872
Dettes fiscales et sociales 35 207 36 554 26 504 36 040
Autres dettes d'exploitation 5 451 4 412 5 290 6 339
Dettes sur immobilisations 1 146 1 572 446 1 246
Produits constatés d'avance 5 502 7 603 7 506 5 491
Total des dettes 130 793 137 369 85 564 129 540

Total du passif 164 324 172 918 119 599 166 160

PASSIF
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II. Compte de résultat consolidé (en milliers d’euros) 
 

proforma
Notes 30/6/03 30/6/02 30/6/02 31/12/02

Chiffre d'affaires N°15 90 480 88 243 63 734 162 698
Production stockée / immobilisée 373 1 828 338 -825
Autres produits N°16 2 976 3 647 2 009 5 682
Total des produits d'exploitation 93 829 93 718 66 081 167 555

Achats et variation de stocks 5 339 4 992 4 521 14 051
Autres achats et charges externes N°17 37 016 33 161 22 858 59 772
Impôts, taxes et versements assimilés 2 061 2 128 1 578 3 830
Salaires, traitements et charges sociales 44 191 41 378 29 789 70 661
Dotations aux amortissements et provisions sur immobilisations N°19 2 464 2 257 1 100 4 727
Dotations d'exploitation aux provisions N°19 1 520 2 803 1 489 1 534
Autres charges 612 539 455 1 019
Total des charges d'exploitation 93 203 87 258 61 790 155 594

626 6 460 4 291 11 961

-1 259 -745 -446 -2 000

-633 5 715 3 845 9 961

N°21 266 778 148 -395

Impôts sur les résultats N°22 202 1 323 516 2 094
Impôts différés N°22 -253 57 -20 27

-316 5 113 3 497 7 445

Quote-part dans les résultats des sociétés mises en équivalence 212 133 133 238
Résultat total de l'ensemble avant -104 5 246 3 630 7 683
amortissement des écarts d'acquisition

Dotation aux amortissements des écarts d'acquisition 1 387 1 391 624 2 734
-1 491 3 855 3 006 4 949

Part revenant aux minoritaires 79 162 -4 162
-1 570 3 693 3 010 4 787Résultat net du groupe

Résultat courant avant impôts

Résultat exceptionnel

Résultat net des entreprises intégrées

Résultat net de l'ensemble consolidé

Résultat d'exploitation

Résultat financier
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III. Annexe aux comptes consolidés 
 

1 Méthodes et principes de consolidation 

Les comptes du Groupe Ginger sont consolidés dans le respect des principes comptables français et sont établis 
conformément aux dispositions de l’arrêté du 22 juin 1999 homologuant le règlement CRC n° 99-02. 

Les données ci-après sont  présentées en milliers d'euros. 

1.1 Méthodes de consolidation 

Les méthodes de consolidation utilisées sont l’intégration globale et la mise en équivalence : 

! Intégration globale pour les sociétés dont le groupe contrôle directement ou indirectement plus de 50 % des 
droits de vote 

! Mise en équivalence pour les sociétés dans lesquelles le groupe détient directement ou indirectement entre 
20 % et 50 % des droits de vote 

Sont intégrés dans les comptes de l’entreprise consolidante les éléments des comptes des entreprises consolidées, 
après retraitements éventuels  pour assurer leur homogénéité avec les principes comptables du groupe. 

Les transactions entre les sociétés intégrées ainsi que les résultats internes à l’ensemble consolidé sont éliminés. 

Seules sont laissées en dehors de la consolidation quelques sociétés dont l’importance est non significative au 
sens de l’article L. 233-19 du Code de Commerce et pour lesquelles les informations nécessaires à 
l'établissement des comptes consolidés ne peuvent être obtenues sans frais excessifs ou dans des délais 
compatibles avec la production des états financiers. A ce titre, ne sont pas retenues dans le périmètre du groupe, 
les sociétés dont le cumul des chiffres d'affaires est inférieur à 1% du chiffre d'affaires net consolidé et dont le 
taux de détention par le groupe est inférieur à 50%. 

 
1.2 Périmètre de consolidation 

Les sociétés consolidées par le groupe sont les suivantes : 
 

Nom Siège N° Siren % 
d’intérêt 

Méthode 
(1) 

Société mère : 
GINGER S.A. 

 
 
75008 PARIS 

 
 

412350274 

 
 
 

 
 
 

 
Sociétés filiales : 

   

    
INGEMED S.A.R.L. 06560 VALBONNE 433660693 100.00 IG 
Bureau d’études PARERA S.A. 32201 GIMONT 351521778 100.00 IG 
CEBTP TELECOM S.A.S. 75008 PARIS 441181302 100.00 IG 
SECHAUD & BOSSUYT TECHNOLOGIE TUNISIE S.A. 1002 TUNIS     TUNISIE  100.00 IG 
ATM S.A.S. 12330 MARCILLAC 339233355 100.00 IG 
 
Sous-groupe CEBTP DEVELOPPEMENT 

   

    
CEBTP DEVELOPPEMENT S.A. 75008 PARIS 412442519 100.00 IG 
CEBTP S.A. 78470 St Rémy Les Chevreuse 582101176 100.00 IG 
CATED S.A.R.L. 78470 St Rémy Les Chevreuse  349715235 100.00 IG 
LBTP GUYANE S.A. 97326 CAYENNE 382777381 99.08 IG 
LBTP NOUVELLE CALEDONIE S.A.S. 98845 NOUMEA 642058 100.00 IG 
LTPP POLYNESIE S.A.E.M. 96713 PAPEETE TAHITI 616292 46.65 ME (2) 
SIPRETEC S.A.R.L. 92240 MALAKOFF 409494135 88.00 IG 
CEBTP DEMOLITION S.A. 13016 MARSEILLE 417930195 49.96 ME (2) 
GROUPE SIEE S.A.S.  34093 MONTPELLIER 438213233 100.00 IG 
SIEE S.A.R.L. 34093 MONTPELLIER 330526351 100.00 IG 
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Nom Siège N° Siren % 
d’intérêt 

Méthode 
(1) 

SIEE PACA S.A.R.L. 13851 AIX-EN-PROVENCE 429456643 100.00 IG 
SIEE SUD-OUEST S.A.R.L. 31520 RAMONVILLE 429635899 100.00 IG 
CONCERTO INGENIERIE S.A.R.L. 31520 RAMONVILLE 418223665 100.00 IG 
STRATEGIS S.A. 34198 MONTPELLIER 389294992 96.97 IG 
SOPRONER INGENIERIE S.A. 98800 NOUMEA 668731 100.00 IG 
 
Sous-Groupe SECHAUD ET BOSSUYT 
DEVELOPPEMENT 

   

    
S & B  DEVELOPPEMENT S.A.S. 75008 PARIS 424519718 100.00 IG 
SECHAUD & BOSSUYT S.A. 93118 ROSNY-SOUS-BOIS 413933698 100.00 IG 
SECHAUD & BOSSUYT GROUPE S.A. 75008 PARIS 379923535 100.00 IG 
BEFS INGENIERIE SUD OUEST S.A. 31100 TOULOUSE 335130647 49.96 ME (2) 
COORDINATION SECURITE BATIMENT ASSISTANCE S.A. 93118 ROSNY-SOUS-BOIS 422565267 20.00 ME (2) 
SECHAUD & BOSSUYT RHONE ALPES S.A.S. 69603 VILLEURBANNE 397702895 100.00 IG 
SUDEQUIP S.A. 06300 NICE 300621059 97.18 IG 
OFFICE EQUIPEMENT REGIONAL S.A. 06560 ANTIBES 775722622 63.57 IG 
ETCO INGENIERIE S.A. 72018 LE MANS 775617061 99.28 IG 
SEC BOS S.A. VARSOVIE     POLOGNE 56848 100.00 IG 
SECHAUD & BOSSUYT NORMANDIE S.A.S. 76137 MONT SAINT  AIGNAN 302473889 100.00 IG 
SECHAUD & BOSSUYT NORD S.A. 59040 LILLE 379177926 87.06 IG 
SECHAUD & BOSSUYT CONSTRUCTEUR S.A.S 93176 BAGNOLET 434860995 100.00 IG 
SECHAUD & BOSSUYT REGISSEUR S.A.S. 93176 BAGNOLET 434375002 100.00 IG 
 
Sous-Groupe SECHAUD ET BOSSUYT TECHNOLOGIE 

   

    
SECHAUD & BOSSUYT TECHNOLOGIE S.A.S. 94417 SAINT MAURICE 430058065 100.00 IG 
CIDES S.A.S. 60800 AUGER SAINT VINCENT 339931370 100.00 IG 
NETWORK FACILITIES S.A.S. 94417 SAINT MAURICE 433871845 100.00 IG 
CEISAM S.A. 94200 IVRY 428815427 95.00 IG 
 
Sous-Groupe CAMUSAT 

   

    
LE CLOS DU LION S.A.S. 78860 Saint Nom la Bretèche 326347226 100,00 IG 
CAMUSAT S.A. 78860 Saint Nom la Bretèche 309633105 100,00 IG 
CAMUSAT INTERNATIONAL S.A.S. 75008 PARIS 444632376 100,00 IG 
APRIM S.A.S. 21540 BLAISY-BAS 388134496 100,00 IG 
COM 3  S.A.R.L. 21540 PANGES 409872850 100,00 IG  
TEAM S.A.R.L. 21540 SOMBERNON 414262816 100,00 IG  
APRIM NEDERLAND BV S.A.R.L. WEESP    PAYS BAS 32071939 100,00 IG 
CAMTEL S.A. REPUBLIQUE DOMINICAINE  100,00 IG 
CAMUSAT SAL  S.A. CHAAR     LIBAN Baabda5501

1 
98,00 IG 

MALICAM MALI  100,00 IG 
SENECAM SENEGAL  100,00 IG 
STTRM  S.A.R.L. Antananarivo   MADAGASCAR 419699 100,00 IG 
SVENCOM  S.A. VÄSTRA FRÖLUNDA SUEDE 5566138045 100,00 IG 
CAMUSAT ROM  S.A.R.L. BUCAREST   ROUMANIE 1645/1997 100,00 IG 
 
Sous-Groupe SPI INFRA 

   

    
SPI INFRA S.A. 13100 AIX EN PROVENCE 353704406 100,00 IG 
CAREX ENVIRONNEMENT S.A. 13100 AIX EN PROVENCE 394164479 100,00 IG 
CIE S.A. 20200 BASTIA 400602702 64.88 IG 
ATT S.A.R.L. 13084 AIX EN PROVENCE 380900887 100,00 IG 
M2I S.A.R.L. 13016 MARSEILLE 433251691 100,00 IG 
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Nom Siège N° Siren % 
d’intérêt 

Méthode 
(1) 

Sous-Groupe SOLEN    
    
GEF S.A. 28000 CHARTRES 410105977 100,00 IG 
SOLEN S.A. 28000 CHARTRES 410102495 100,00 IG 
SOLEN GEOTECHNIQUE S.A. 28000 CHARTRES 410761951 100,00 IG 
SOLEN ESSAIS S.A. 28000 CHARTRES 319279576 100,00 IG 
SOLEN EGS S.A. 28000 CHARTRES 387948045 100,00 IG 
SOLEN EQUIPEMENT S.A. 69210 LENTILLY 410961577 100,00 IG 
SOLEN GEOINZYNIERIA SP.Z.O.O. S.A.R.L. Cracovie POLOGNE H/B 7669 100,00 IG 
TSF S.A. 94460 VALENTON 404753107 100,00 IG 
GEONORD S.A. 62400 BETHUNE 403288293 99,67 IG 
CAMAXA S.A.R.L. 97232 LE LAMENTIN 440514230 51,00 IG 
GEOLAB CARAÎBES S.A. 97232 LE LAMENTIN 410761688 50,84 IG 
GEODE SOLEN S.A. 97232 LE LAMENTIN 319427696 50,86 IG 
SCI TIZOZIO 97232 LE LAMENTIN 422403865 50,23 IG 
SOLSTRUCTURE ADAPTATION S.A. 28000 CHARTRES 329379903 100,00 IG 
 
Sous-Groupe LEM IFRA 

   

    
GROUPE LEM IFRA-GLI S.A.S. 67700 SAVERNE 422998971 100,00 IG 
LEM S.A. 67700 SAVERNE 349485250 100,00 IG 
IFRA S.A.R.L. 67400 ILLKIRCH Graffenstaden 412889313 100,00 IG 
INDERA S.A. 91000 EVRY 381374321 100,00 IG 

 
(1)IG : Intégration Globale - IP : Intégration Proportionnelle - ME : Mise en équivalence 
(2) Les sociétés LTPP Polynésie,  BEFS Ingéniérie, CSBA et CEBTP Démolition sont mises en équivalence car 
le Groupe Ginger ne détient pas la majorité des droits de vote, ni de contrôle de fait. Ces sociétés ont un 
actionnaire de référence possédant une quote part du capital supérieure à celle de Ginger et le contrôle des 
organes de direction. 

1.2.1 Entrées dans le périmètre de consolidation 

Les nouvelles entreprises consolidées au  30 juin 2003 sont les suivantes : 

 
Nom Date d’entrée  Coût en K€ 

d’acquisition 
Ecart  

acquisition 
Durée 

amortissement 
  Positif Négatif  
 
MALICAM 
SENECAM 
 

 
01/2003 
06/2003 

 
2 
2 

Néant
Néant

 
Création 
Création 

 
 

 
(*) Ces Sociétés ont été créées dans le cadre de nouvelles affaires sur le continent Africain 

1.2.2 Sorties du périmètre de consolidation 

Aucune sortie de périmètre n’est intervenue au cours du premier semestre 2003. 

1.2.3 Modification du pourcentage d’intérêt sans changement de méthode de consolidation 

Aucune modification significative de pourcentage d’intérêt n’est intervenue au cours du premier semestre 2003. 
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1.2.4 Exclusion du périmètre 

Toutes les filiales du Groupe Ginger sont consolidées, à l'exception de diverses sociétés dont l’importance 
relative et cumulative n’est pas significative, en application des dispositions de l’article L. 233-19 du Code de 
Commerce : 
 
- INTERVIA 
- TEST CONSULT HONG KONG (société en sommeil) 
- LBTP ABIDJAN 
- PAUL ET VERNET 
- TRIA 
- SCI LE FLOREAL 

 
1.3 Dates de clôture 

Toutes les sociétés du périmètre de consolidation clôturent leur exercice comptable le  
31 décembre. 
Des situations intermédiaires ont été établies au 30 Juin 2003 pour l’établissement des comptes 
consolidés. 
 

1.4 Méthodes de conversion des sociétés étrangères  
Les sociétés étrangères sont considérées comme autonomes, les comptes de ces sociétés sont tenus dans la 
monnaie locale. 
 
En conséquence, les méthodes de conversion appliquées ont été : 
 
- le taux de clôture pour les postes de bilan (au cours de change du 30 juin 2003), 
- le cours moyen du 1er semestre 2003 pour le compte de résultat. 
 
Le résultat du bilan est corrigé pour le ramener au taux moyen avec en contrepartie la constatation d’un écart de 
conversion inscrit sur une ligne distincte intitulée "Écarts de conversion" portée dans les capitaux propres pour la 
part revenant à l'entreprise consolidante. 
 

1.5 Comparabilité des comptes 
Les états publiés (bilan, compte de résultat, tableaux de variation des capitaux propres et de flux de trésorerie) 
présentent les valeurs au 30 juin 2003 (ou du 1er janvier au 30 juin 2003) comparées à celles du 30 juin 2002 (ou 
du 1er janvier au 30 juin 2002) et à celles du  
31 décembre 2002 (ou du 1er janvier au 31 décembre 2002). 

L’incidence des entrées de périmètre au cours de l’exercice 2002 est présentée sous forme de compte de résultat 
2002 Pro-forma selon l’hypothèse suivante pour les sociétés entrantes : 

- Compte de résultat : Temps de présence équivalent au 1er semestre 2003 pour les entreprises entrées dans le 
périmètre du Groupe Ginger depuis le 1er janvier 2002.  

2 Principes comptables et méthodes d’évaluation 

Les comptes consolidés au 30 juin 2003 sont élaborés et présentés conformément aux règles comptables dans le 
respect des principes de prudence, de l’indépendance des exercices et de la continuité d’exploitation. 

Les méthodes d’évaluation des différents postes des états financiers sont les suivantes : 

2.1 Ecarts d’acquisition 

L’écart d’acquisition correspond à la différence entre le coût d’acquisition des titres et l’évaluation de la quote-
part des actifs et passifs identifiés à la date d’acquisition et inscrits au bilan à leur juste valeur. 
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Ecarts d’acquisition positifs 

Les écarts positifs sont amortis selon la méthode linéaire sur des durées déterminées au cas par cas selon les 
hypothèses retenues lors de l’acquisition. 
 
Les écarts constatés par le groupe sont amortis sur une période de huit à vingt ans. 
 

Ecarts d’acquisition négatifs 

Un écart d’acquisition négatif correspond à une rentabilité insuffisante de l’entreprise acquise ou à une plus-
value potentielle du fait d’une acquisition effectuée dans des conditions avantageuses. 
 
Les écarts négatifs sont repris selon la méthode linéaire sur des durées déterminées au cas par cas selon les 
hypothèses retenues lors de l’acquisition. 
 
Les écarts constatés par le groupe sont repris sur une période de dix à vingt ans. 

2.2 Immobilisations incorporelles 

Les immobilisations incorporelles représentent pour l’essentiel des logiciels amortis sur des durées de un à trois 
ans. 

Les frais d’établissement sont amortis sur une durée de trois ans. 

Les fonds commerciaux maintenus dans les comptes consolidés sont amortis sur 10 ans. 

2.3 Immobilisations corporelles 

Les terrains, constructions, installations techniques et autres immobilisations corporelles sont évalués à leur coût 
d’acquisition ou de production. 

Les amortissements sont pratiqués généralement selon les rythmes et méthodes suivants : 

Constructions Linéaire 15 ans 

Installations techniques, matériel outillage 
industriel 

Linéaire 3 à 5 ans 

Autres immobilisations corporelles Linéaire 5 à 10 ans 

 

2.4 Location-financement 

La méthode de comptabilisation de ces contrats est la méthode préférentielle pour les biens de valeur d’origine 
significative. Les biens utilisés en location-financement sont inscrits à l’actif et les plus-values réalisées à 
l’occasion des opérations de cessions bail sont étalées. 

Les modalités de retraitement sont : 

- amortissement économique sur la durée et le mode retenu pour des biens équivalents utilisés par les sociétés 
consolidées lorsqu'elles en sont propriétaires. Toutefois, lorsque le bail ne prévoit pas au terme le transfert 
de propriété du bien de manière certaine ou hautement probable, le bien est amorti sur la durée du bail. Si, 
exceptionnellement, celle-ci est plus longue que la durée d'utilisation du bien, le bien est amorti sur sa durée 
d'utilisation ;  

- amortissement financier selon un plan d'amortissement déterminant la charge d'intérêt au titre d'une période 
sur la base du taux implicite du contrat appliqué au capital restant dû en début de période. 
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2.5 Titres de participation non consolidés 

Les titres de participation non consolidés sont inscrits au bilan pour la valeur brute historique, c’est-à-dire à leur 
coût d’acquisition ou à leur valeur d’apport. 

Lorsque la valeur d’inventaire des titres de participation est inférieure à la valeur brute, une provision est 
constituée à hauteur de la différence. 

La valeur d’inventaire est déterminée par référence à la situation nette comptable et à la valeur d’utilité de la 
société.  

2.6 Stocks 

Les entrées en stocks sont comptabilisées aux coûts d’acquisition ou de production. 

Les stocks sont généralement évalués en utilisant la méthode du coût moyen pondéré.  

Dans le cas des produits finis ou marchandises, une comparaison est effectuée entre la valeur nette comptable et 
la valeur nette de réalisation ; si nécessaire, il est constitué une provision pour dépréciations. 

2.7 Prise en compte des opérations partiellement exécutées à la clôture de la période 

La méthode préférentielle de l’avancement est généralement utilisée pour la prise en compte des résultats des 
opérations partiellement exécutées à la clôture. Les pertes prévisibles à terminaison sont provisionnées. 
Les règles comptables relatives aux contrats à long terme à exécution successives sont conformes au règlement 
CRC n° 99-08 du 24 novembre 1999. Pour les contrats dont les conditions permettant de s'assurer que le résultat 
à terminaison est estimé de façon fiable ne sont pas remplies, les produits dégagés à l'avancement sont pris en 
compte dans la limite des coûts correspondants, c’est à dire sans marge. 
 
Afin de permettre une comparabilité des comptes sur plusieurs périodes, tous les en-cours sur les contrats sont 
comptabilisés dans le poste « Clients – factures à établir ». 

2.8 Créances  

Les créances sont valorisées à leur valeur nominale. Les créances qui présentent des risques identifiés de non 
recouvrement restant à la charge du groupe font l’objet de provisions pour dépréciation. 

2.9 Subventions d’investissements 

Les subventions d’investissements sont maintenues dans les capitaux propres, nettes de l’impôt différé passif 
corrélatif. 

2.10 Provisions pour risques et charges 

Les sociétés du Groupe appliquent le règlement CRC 2000-06 du 7/12/200 relatif au passif, une provision est 
comptabilisée lorsqu’il existe une obligation juridique ou implicite envers un tiers, résultant d’événements 
passés, qui provoquera probablement ou certainement une sortie de ressources et dont l’évaluation peut être 
effectuée avec une fiabilité suffisante. 

Les provisions comprennent notamment : 
- des engagements de retraite et autres avantages 
- des passifs d’impôts différés 
- des risques en responsabilité professionnelles 

2.11 Engagements de retraite et autres avantages accordés aux salariés des sociétés françaises 

Les engagements en matière d’indemnité de départ en retraite sont pris en compte : 
- par des versements définitifs auprès de sociétés d’assurance dans CEBTP  
- par des provisions pour retraite dans les autres sociétés du groupe. 
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Les provisions pour retraite ont été calculées en évaluant selon la méthode rétrospective ce que le Groupe devrait 
verser à ses salariés partant en retraite en fonction : 
- de la législation sociale du pays et de la convention collective de chaque société 
- de la durée d’activité restant des salariés supposés présents au moment de leur départ en retraite en fonction 

du taux de rotation du personnel et des tables de mortalité 
- des salaires réévalués jusqu’à la date de départ en retraite, 
- du taux d’actualisation 

2.12 Impositions différées 

L’impôt sur les sociétés est comptabilisé en tenant compte des impôts différés mais aussi latents : 

! « différés » : liés aux différences temporaires entre un actif ou un passif à sa valeur comptable et à sa valeur 
fiscale, 

! « latents » : liés en particulier aux prises de contrôle où la valeur fiscale des amortissements est différente de 
ceux calculés sur la juste valeur. 

Les retraitements apportés aux comptes sociaux des sociétés consolidées pour les rendre homogènes avec les 
principes comptables du groupe ou pour éliminer l’effet de législations fiscales, ainsi que l’existence de 
décalages temporaires d’impositions, génèrent des différences entre la base imposable et le résultat consolidé 
avant impôt. Ces différences donnent lieu à la constatation d’impositions différées présentées à l’actif ou au 
passif du bilan par entité fiscale. 

En respect des principes de prudence, les déficits fiscaux et amortissements réputés différés n'ont donné lieu à 
calcul d'impôts différés que : 
- lorsque ces déficits résultent de pertes tout à fait exceptionnelles et non récurrentes, 
- lorsqu'il existe des probabilités fortes que l'entreprise se retrouve dans une situation bénéficiaire à court 

terme. 
 
! Méthode 
 
Le groupe pratique la méthode du report variable. 
 
! Taux retenus 
 
Les taux retenus sont les taux effectifs moyens à la clôture de l’exercice estimés à : 
 
 
Sociétés Françaises 

 
France 

 
34,33 % 

Sociétés Etrangères   
SECHAUD & BOSSUYT TUNISIE TUNISIE 35,00 % 
SEC BOS POLOGNE 34,33 % 
APRIM NEDERLAND BV S.A.R.L. PAYS BAS 35,00 % 
CAMTEL S.A. REPUBLIQUE DOMINICAINE 25,00 % 
CAMUSAT LIBAN 15,00 % 
STTRM MADAGASCAR 35,00 % 
SVENCOM VÄSTRA FRÖLUNDA SUEDE 28,00 % 
CAMUSAT ROM  ROUMANIE 25,00 % 
LBTP NOUVELLE-CALEDONIE NOUVELLE-CALEDONIE 34,33 % 
SOPRONER NOUVELLE-CALEDONIE 34,33 % 
SOLEN GEOINZYNIERIA POLOGNE 34,33 % 

2.13 Risques en responsabilité professionnelle 

Le groupe, par ses activités, est exposé aux risques liés à l’obligation légale de garantie décennale des 
constructeurs ou de mise en cause en responsabilité professionnelle.  

Les sociétés du groupe se prémunissent contre ces risques par des couvertures d’assurances ad hoc, qui 
comportent souvent des franchises. 
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Des provisions sont dotées, selon les principes énoncés au paragraphe « Provisions pour risques et charges », à 
hauteur du risque estimé par les organes dirigeants et pouvant rester à la charge du groupe après intervention des 
assurances. 

Les dotations correspondent en pratique aux montants des franchises applicables à l’époque de réalisation des 
prestations par le groupe. 

2.14 Créances et dettes en monnaies étrangères 
Les créances et les dettes en monnaies étrangères sont enregistrées au cours du jour de la transaction. A la date 
du bilan, elles sont évaluées en utilisant le cours du jour de clôture. Les écarts en résultant sont enregistrés au 
bilan aux postes "Autres créances" et "Autres dettes diverses" pour les sociétés françaises. 

2.15 Résultat exceptionnel 
Les éléments exceptionnels sont les produits ou les charges résultant d'événements ou d'opérations clairement 
distincts des activités ordinaires du groupe et qui ne sont pas, en conséquence, censés se reproduire de manière 
fréquente ni régulière.  

2.16 Résultat par action 
Le résultat de base par action est calculé en divisant le résultat net, part du Groupe, par le nombre moyen 
pondéré d’actions en circulation au cours de l’exercice. 

Le calcul du résultat dilué par action tient compte le cas échéant, des conséquences qu’aurait eu  l’ensemble des 
instruments dilutifs sur le calcul du résultat de la période et sur celui du nombre d’actions. 

3 Explications des postes du bilan et de leurs variations 
 
Note 1 : Ecarts d’acquisition 
Détail du poste écarts d’acquisition positifs en milliers d'€uros : 

Ecarts d’acquisition Amortissement 
Entreprises concernées Date 

d’acquisition Début de période Valeur brute Augment. 
Fin de période 
Valeur brute Début de période Dotation Fin de période Durée 

CEBTP DEVELOPPEMENT 1997 2 887 2 887 866 144 1 010 10 ans

CEBTP 1997 1 486 1 486 891 74 965 10 ans

CATED 1997 30 30 15 2 17 10 ans

SUDEQUIP 1999 175 175 46 10 56 10 ans

OFFICE D’EQUIPEMENT 
REGIONAL 

1999 48 48 15 2 17 10 ans

COORDINATION SECURITE  
BAT ASSIST 

1999 1 1 0  0 10 ans

PARERA 2001 1 716 1 716 644 64 708 10 ans

GROUPE SIEE 2001 1 343 1 343 252 84 336 8 ans

CEISAM 2001 1 208 1 208 667 32 699 10 ans

CIDES 2002 329 329 25 16 41 10 ans

LE CLOS DU LION CAMUSAT 2002 3 878 3 878 145 97 242 20 ans

APRIM 2002 3 259 3 259 122 82 204 20 ans

COM 3 2002 919 919 35 23 58 20 ans

TEAM  2002 718 718 27 18 45 20 ans

APRIM NEDERLAND BV  2002 1 106 1 106 41 28 69 20 ans

CAMTEL 2002 1 238 1 238 46 31 77 20 ans
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STTRM 2002 92 92 3 2 5 20 ans

SVENCOM 2002 289 289 11 7 18 20 ans

CAMUSAT ROM 2002 973 973 36 24 60 20 ans

GEF 2002 6 181 6 181 155 155 310 20 ans

SOLEN SA 2002 4 237 182 4 419 106 137 243 20 ans

SPI INFRA 2002 1 586 1 586 53 53 106 15 ans

ATM 2002 745 745 17 25 42 15 ans

Groupe LEM 2002 11 212 11 212 140 280 420 20 ans

TOTAL  45 656 182 45 838 4 358 1 390 5 748

L’augmentation de 182 K€  sur la société SOLEN SA correspond au paiement d’un complément de prix (60K€) 
et le solde (122 K€) à la correction du bilan d’entrée de TSF. Cet écart fait l’objet sur le semestre d’un 
amortissement exceptionnel de 14 K€ correspondant à l’amortissement qui aurait été constaté au titre de l’année 
2002. 
 
Une analyse de la valeur d'inventaire n’est réalisée que dans le cas de détection par le Groupe d’un indice de 
perte de valeur. 
 
Compte tenu de la révision des résultats des sociétés au 31/12/2003, il n’a pas été détecté de perte de valeur sur 
les sociétés du Groupe. A ce titre, aucun amortissement exceptionnel d’écart d’acquisition n’a été comptabilisé. 
 

Note 2 : Immobilisations incorporelles 
 
Les variations des immobilisations incorporelles ainsi que des amortissements en milliers d'euros sont les 
suivantes :  

Immobilisations Début de 
période 

Acquisitions Mvts 
périmètre 

Cessions Autres 
mouvements 

Fin de période

Frais d'établissement 235  - 4 231
Frais de recherche 34 -4 30
Concessions, brevets et 
droits similaires 2 907 166 - 20 - 49 3 004

Fonds commercial 759  759
Autres immobilisations 
incorporelles 58 5 - 7 56

Avances et acomptes  26  26
Total 3 993 197 - 20 - 64 4 106

 
Amortissements Début de 

période 
Dotations Mvts 

périmètre 
Reprises 
Sorties 

Autres 
Mouvements 

Fin de 
période 

Frais d'établissement 125 27 - 1 151
Frais de recherche 33 1 - 5 29
Concessions, brevets et 
droits similaires 2 402 272 -20 - 49 2 605

Fonds commercial 76 38  114
Autres immobilisations 
incorporelles 24 5 - 2 27

Total 2 660 343 -20 - 57 2 926
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 Note 3 : Immobilisations corporelles 

Les variations en milliers d'euros s’analysent comme suit :  

Immobilisations Début de 
période 

Acquisitions Mvts 
périmètre 

Cessions Autres 
mouvements 

Fin de période

Terrains 44  44
Terrains crédit bail 244  244 
Constructions 1 011 71 -1 1 081 
Constructions crédit-bail 3 386  3 386
Installations techniques 15 100 882 - 150 - 141 15 691
Inst. Techn. Location-
financement 2 228  2 228

Autres immobilisations 11 134 796 - 496 - 136 11 298
Autres immobilisations 
location-financement      

Immobilisations en cours  51 449  - 43 457
Avances et acomptes 0 0   
Total 33 198 2 198 - 646 - 321 34 430

 
Amortissements Début de 

période 
Dotations Mvts 

périmètre 
Reprises 
Sorties 

Autres 
mouvements 

Fin de période

Terrains 16 2  18
Terrains crédit bail    
Constructions 334 55  389 
Constructions crédit-bail 788 126  914
Installations techniques 11 166 754 -96 - 95 11 729
Inst. Techn. Location-
financement 1 329 210  1 539

Autres immobilisations 6 971 687 - 456 - 116 7 086
Autres immobilisations 
location-financement      

Total 20 604 1834 -552 - 211 21 675
 
Note 4 : Immobilisations financières 

Variations des immobilisations financières en milliers d'euros : 
 Début de 

période 
Evolution 
périmètre 

Acquisitions 
Augmentations 

Autres 
mouvements Cessions Dotation 

aux prov 
Reprise. 
Sorties 

Fin de 
période 

Titres de participation non consolidés 
et autres titres immobilisés 206 - 5  201

Créances rattachées à des titres de 
participation non consolidés 113 7  120

Titres mis en équivalence 1 153 148  1 301

Autres immobilisations financières 1 417 187 - 2 - 343  1 259

Total 2 890 335 -0 - 343  2 881

Provisions - 231  - 231

Valeur nette 2 659 335 - 343  2 650
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Les titres de participation non consolidés concernent : 
 

Entreprises Fraction du capital en 
% Capitaux propres Résultat de l’exercice 

précédent Valeur nette des titres 

INTERVIA 40 % 160 48 30
LEMI 11 % 184 -94 27
TRIA 11 % 53 3 11
LBTP ABIDJAN   15
SCI LE FLOREAL   9
TOTAL   92
 
Titres mis en équivalence : 
 

Entreprises Contribution aux capitaux propres 
consolidés Contribution au résultat consolidé 

CEBTP DEMOLITION S.A. 
 354 79

BEFS INGENIERIE SUD OUEST S.A. 100 18
COORDINATION SECURITE 
BATIMENT ASSISTANCE S.A. - 11 - 1

LABOTATOIRE TRAVAUX PUBLICS 
POLYNESIE 207 121

 
TOTAL 650 217

 
Note 5 : Stocks 
Variations des stocks en milliers d'euros : 
 

 Début de 
période 

Evolution 
périmètre Variations 

Autres 
mouvements 

Fin de 
période 

brut 

Déprécia-
tions 

Fin de 
période 

net 

Matières premières 3 361 - 864 2 497 - 286 2 211

En-cours biens et services 14 106 120  120

Produits finis 333 232 565 - 200 365

Marchandises 1 134 - 240 894 - 50 844

Total 4 842 - 766 4 076 - 536 3 540

 
Note 6 : Créances 
Ventilation des créances par nature et par échéance en milliers d'euros :  
 

Echéance 
Nature Total brut 

- 1 an + 1 an + 5 ans 
Dépréc. Total net 

Créances de l’actif circulant :  

Créances clients et comptes rattachés 80 676 72 342 8 334  4 006 (1) 76 670

Avances, acomptes sur commandes 243 243  243

Actifs d’impôts différés 1 408 1 408  1 408

Autres créances 12  320 12 320 103 12 217

Écart de conversion actif 11 11  11

Total 94 658 86 324 8 334 4 109 90 549

 
(1) dépréciation sur créances à plus d'un an à 100 % 
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Note 7 : Impôts différés actif 

Le montant de la créance pour impôts différés s’analyse de la manière suivante : 

 30/06/2003 30/06/2002 31/12/2002 

Impôts différés liés à des différences temporaires 1 054 445 581

Crédits d’impôts  210

Reports fiscaux déficitaires 354 90 387

Total 1 408 535 1 178
 
Ventilation des impôts différés non activés en milliers d'euros : 

 30/06/2003 30/06/2002 31/12/2002 

Reports fiscaux déficitaires  6 291 4 283 4 752

Amortissements réputés différés 322 1 768 200

Total 6 613 6 051 4 952

Impôts non activés au taux de  34.33 % 34.33 % 34.33 %

Actif d’impôts non comptabilisé 2 270 2 077 1 700
 
Note 8 : Capitaux propres 
 
Tableau de variation des capitaux propres consolidés-part du groupe (en milliers d'euros) :  

AUTRES  

Capital Primes Réserves 
consolidées 

Résultat de 
l'exercice Ecarts de 

conversion 
Ecarts de 

réévaluation 

Titres de 
l'entreprise 
consolidante 

Subvention 
investis-
sement 

Totaux 
capitaux 
propres 

- Situation à la 
clôture  
31-12-00 

67 1942 268 2 845  51 5 175

- Mouvements 4 158 9 970 4 060 1 734 - 1  - 25 19 896
- Situation à la 

clôture  
31-12-01 

4 225 11 913 4 328 4 579 - 1  26 25 071

- Mouvements    4 466 208 - 1022  - 22 3 629
- Situation à la 

clôture 
31-12-02 

4 225 11 913 8 794 4 787 - 1 023  4 28 700

- Mouvements    
♦  Affectation du résultat 

exercice précédent   4 787 -4 787  

♦  Résultat de l’exercice 
   30-06-02   -1 571  -1 571

♦  Variations de capital de 
l'entreprise consolidante    

♦  Acquisition ou cession 
de titres d'autocontrôle    

♦  Incidence des 
réévaluations 
de l’exercice  

   

♦  Distributions effectuées 
par l'entreprise consolidante   -592  -592

♦  Variations des écarts de 
conversion   -685  -685

♦  Changements de 
méthodes comptables    

♦  Autres mouvements    -35  -4 -39
- Situation à la 

clôture 
30-06-03 

4 225 11 913 12 954 -1 571 -1 708  0 25 813
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Note 9 : Intérêts minoritaires 
Les intérêts minoritaires ont varié de la manière suivante (en  milliers d'euros) : 

 Résultat de 
l’exercice 

Dividendes 
distribués par 

les filiales 
consolidées 

Part des 
minoritaires dans 
les augmentations 

de capital des 
filiales 

Rachats de 
titres de sociétés 
consolidées aux 

minoritaires 

Evolution du 
périmètre de 
consolidation 

Ecart de 
conversi

on et 
divers 

Total 
intérêts 
minori 
taires 

Situation à la clôture N-3   808

Mouvements - 59  - 627 20 - 667

Situation à la clôture N-2   141

Mouvements 162  990 1 152

Situation à la clôture N-1   1 293

Mouvements 79 - 46  - 12 21

Situation à la clôture N   1 314

 
Note n° 10 : Provisions pour risques et charges 
Les provisions pour risques et charges sont ventilées comme suit (en milliers d'euros) : 

 Début de 
période 

Evolution 
périmètre 

Autres 
mouvements 

Augmentation Diminution Fin de 
période 

Provisions pour risques (1) 3 579 - 57 680  - 913 3 289

Provisions pour charges 1 687 - 4 200 -137 1 746

Ecart d’acquisition négatif  1 162  - 51 1 111

Total 6 428  - 61 880 1 101 6 146

(1)  Ce poste est composé essentiellement par les franchises sur les dossiers contentieux ouverts et les pertes à terminaison 
sur les chantiers en cours. 

 
Note 11 : Détail du poste écarts d’acquisition négatif 
Le poste écart d’acquisition négatif est ventilé comme suit (en milliers d'euros) 
 

Ecart d’acquisition Reprise 

Entreprises concernées Date 
d’acquisition 

Début de 
période 

Valeur brute 
après 

correction 

 

Variation 

 

Fin période 
Valeur brute 

Début 
exercice Reprise Fin de 

période Durée 

 

Net fin de 
période 

S.B. Groupe 31-12-99 35 35 11 2 13 10 ans 22

Séchaud Bossuyt 31-12-99 201 201 60 10 70 10 ans 131

SBRA 31-12-99 22 22 6 1 7 10 ans 15

SB Normandie 31-12-99 112 112 33 6 39 10 ans 73

BEFS Sud Ouest 31-12-99 96 96 29 5 34 10 ans 62

S .B Nord 31-12-99 2 2 1 1 10 ans 1

ETCO 31-12-99 10 10 4 4 10 ans 6

CAMUSAT SAL 31-03-02 715 715 27 18 45 20 ans 670

SOPRONER 01-06-02 150 150 9 9 18 8 ans 132

TOTAL  1 343 1 343 181 51 232 1 111
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Note 12 : Impôts différés passif 
 
Le montant de la provision pour impôts différés s’analyse de la manière suivante  
(en milliers d'euros) : 
 
 30/06/2003 30/06/2002 31/12/2002 

Impôts différés liés à des différences temporaires 42 83 71 

Impôts latents  

Total 42 83 71

 
Note 13 : Emprunts et dettes financières 
Détail des emprunts par nature et par échéance (en milliers d'euros) : 
 

Nature 
Montant 
Exercice  

Montant à 1 an 
au plus 

Montant à plus 1 
an et 5 ans au 

plus 

Montant à plus de 
5 ans 

Emprunts auprès des banques 44 357 9 420 34 717 220
Dettes sur locations-financements 3 439 474 1 858 1 107
Concours bancaires courants 10 961 10 961  
Autres 47 35 12 
Intérêts courus non échus 696 696  
Total 59 500 21 586 36 587 1 327

 
Note 14 : Instruments financiers 
 
" Risque de taux : 

 
Risque de taux Moins d’un an 1 à 5 ans Plus de 5 ans TOTAL 

Emprunts à taux fixe 1 201 1 117 220 2 538 

Emprunts à taux variable 8 219 33 600 0 41 819 

TOTAL EMPRUNTS BANCAIRES 9 420 34 717 220 44 357 
 
La société Ginger S.A. a conclu avec la banque chef de file dans la syndication une convention de risque de taux 
d'intérêts pour un montant de 42 M€ sous la forme de swap capé à un taux maximum de 4,20% (Euribor 3 
mois).Les emprunts à taux variable sont assortis de clauses de défaut qui, si elles devaient être activées, 
rendraient : 
- Inapplicables d’éventuelles demandes de tirage de lignes de crédit en cours ou futures, 
- La dette exigible à première demande 
 
" Risque de change : 
 
Le groupe GINGER n’utilise pas d’instrument de couverture de son risque de change. 
 
Note 15 : Dettes fournisseurs, dettes fiscales et sociales 
 
 30/06/2003 31/12/2002 Variation 
Dettes fournisseurs 22 043 24 872 - 2 829 
Dettes fiscales et sociales 35 098 36 040 -942 
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4 Explication des postes du compte de résultat et de leurs variations 
 
Note 16 : Reprises sur amortissements et provisions 
 
Les reprises sur amortissements et provisions se répartissent de la manière suivante : 
(en milliers d'euros) 
 
 30/06/2003 30/06/2002 31/12/2002 

Reprise provisions d'exploitation 2 461 1 711 3 029

Reprise provisions financières 13 44 539

Reprise provisions exceptionnelles 341 57 603

Transfert de charges 165 142 1 934

  

Total 2 980 1 954 6 105

 
Note 17 : Autres achats et charges externes 
 
Les achats et charges externes  se répartissent de la manière suivante : 
(en milliers d'euros) 
 
 30/06/2003 30/06/2002 31/12/2002 
Achats non stockés, matériels et fournitures 4 394 2 006 5 385
Sous-traitance 11 117 5 742 15 087
Locations, charges locatives 6 915 4 193 9 040
Entretiens et réparations 1 872 1 050 2 821
Primes d'assurances 2 293 1 917 4 048
Personnel extérieur 2 327 1 515 3 373
Honoraires 1 379 1 052 2 318
Déplacements et missions 4 061 2 846 7 027
Communication 435 504 1 053
Frais postaux et télécom. 1 306 951 2 175
Autres comptes 915 1 083 7  445
TOTAL 37 014 22 859 59 772
 
Note 18 : Effectif 
 
L’effectif employé comprend l’effectif salarié, c’est-à-dire l’ensemble des personnes ayant un contrat de travail 
et rémunéré directement par l’entreprise, le personnel mis à disposition, le personnel intérimaire et détaché ou 
prêté à l’entreprise, pour les entités consolidées par intégration. 
 
Effectif moyen ventilé par catégorie : 
 
 Effectif moyen 

30/06/2003 
Effectif moyen 

30/06/2002 
Effectif moyen 

 31/12/2002 
Employés et ouvriers 621 514 565 
Agents de maîtrise  532 156 400 
Cadres  787 540  701 
Mis à disposition 40 28 42 
Total  1 980 1 238 1 708 
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Note 19 : Dotations aux amortissements et provisions 
Les dotations aux amortissements et provisions en milliers d'euros sont réparties de la manière suivante : 
 30/06/2003 30/06/2002 31/12/2002 

Dotations aux amortissements :  

! Des immobilisations incorporelles 343 142 480

! Des immobilisations corporelles 1 834 899 2 373

! Des charges à répartir 287 213 486

! Exceptionnels des immobilisations  301

! Des biens pris en location financement 58 

Dotations aux provisions :  

! Pour dépréciation des immobilisations  

! Pour dépréciation des actifs circulants 652 372 1 237

! Pour risques et charges 867 902 1 698 

! Pour dépréciation des éléments financiers 2 206 24

! Pour dépréciation des éléments exceptionnels 17 2 1

Total 4 002 2 794 6 600

 
Note 20 : Résultat financier 
 
Le résultat financier en milliers d'euros se décompose de la manière suivante : 
 30/06/2003 30/06/2002 31/12/2002 

Produits financiers :   

! Produits financiers des participations, valeurs mobilières et 
créances 

27 15 38 

! Autres intérêts et produits assimilés 41 225 208

! Reprises sur provisions et transferts de charges 13 44 539 

! Différences positives de change 314 250 412

! Produits nets sur cession de valeurs mobilières de placement 2 53 122

Total des produits financiers 397 587 1 319

Charges financières   

! Intérêts et charges assimilés - 1 355 - 477 - 1 704

! Dotations financières aux amortissements et provisions - 2 - 206 - 87

! Différences négatives de change - 282 - 298 - 1 330

! Charges nettes sur cession de valeurs mobilières de placement   - 38 - 38

! Autres charges financières - 17 - 14 - 161

Total des charges financières - 1 656 - 1 033 - 3 320

Résultat financier - 1259 - 446 - 2 001
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Note 21 : Résultat exceptionnel 
Le résultat exceptionnel en milliers d'euros peut se décomposer ainsi : 
 30/06/2003 30/06/2002 31/12/2002 

Produits de cession des éléments d’actif cédés 205 177 2 748

Reprises de provisions 341 57 603 

Transferts de charges 2 5

Autres produits (1) 564 309  908

Valeur nette comptable des éléments d’actif cédés - 200 - 255 - 3 285

Dotations exceptionnelles aux amortissements  

Dotations aux provisions pour risques - 17 - 2 - 254

Autres charges (2) - 627 - 140 - 1 120

Résultat exceptionnel 266 148 - 395
 
Note 22 : Impôts 
Rationalisation de l’impôt : 
 30/06/2003 30/06/2002 31/12/2002 

Impôts sur les résultats  202 516 2 094

Impôts différés  -253 -20 24

= Charges d'impôt sur les résultats consolidés -51 496 2 118

- Impôt théorique au taux de 34.33 %… 197 - 1 371 - 3 284

= Différence d'impôt -146 - 875 - 1 166
 

5 Autres informations 

5.1 Informations sectorielles en milliers d'euros 
 
Analyse par Pôle de compétence 

 
  
 Exercice 30/06/2003 Exercice 30/06/2002 Exercice 31/12/2002 

 
 Autres Construc-

tion 
Environne

ment TIC 
Autres Construc-

tion 
Environne

ment 
TIC Autres Construc-

tion 
Environne

ment 
TIC 

Immobilisations 
corporelles nettes 152 6 981 3 814 1 809 186 3 866

 
1 732 2 418

 
171 

 
6 660 

 
3 917 1 846

Chiffre d’affaires 64 50 563 14 850 25 004 63 38 224 3 623 21 823 53 90 052 17 240 55 353
Résultat 
d’exploitation -4 948 4 191 2 389 -1 006 -3 418 3 845 383 3 482 -7 471 10 043 2 918 6 472

 
Analyse par Zone géographique 
 

 Exercice 30/06/2003 Exercice 30/06/2002 Exercice 31/12/2002 
 France Reste du 

monde TOTAL France Reste du 
monde 

TOTAL France Reste du 
monde 

TOTAL 

Immobilisations 
corporelles nettes 11 362 1 394 12 756 6 241 1 961 8 202 11 169 1 426 12 595

Chiffre d’affaires 84 253 6 229 90 482 56 680 7 054 63 734 137 728 24 970 162 698
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5.2 Tableau de passage entre les comptes sociaux et les comptes consolidés 
(en milliers d'euros) 
 

 30/06/2003 30/06/2002 31/12/2002

    

Résultats sociaux : 2 496 4 766 10 988

  

Retraitements :  

Affectation de l’écart d’évaluation 24 - 114

Crédit Bail - 96 - 12 - 46

Amortissements immobilisations incorporelles - 63  - 126

Provisions réglementées et indemnités retraite - 166 - 60 - 197

Reprise amortissements sur écarts d’acquisition négatifs 51 32 83

Dérive de résultat - 46  

Opérations internes :  

Elimination des provisions intra-groupe - 94 2 065

Ecart de change sur les intragroupes 156  32

Elimination des dividendes des filiales - 2 956 - 1 486 - 5 336

Elimination des plus-values de cession de titres - 4 7

Constatation des frais d’acquisition sur les titres 55 321 116

Impôts différés  

Impôts différés de l’exercice 253 10 - 27

RESULTAT NET DES ENTREPRISES INTEGREES - 316 3 497 7 445

  

Amortissement des écarts d’acquisition positifs - 1 387 - 624 - 2 734

Résultat des sociétés mises en équivalence 212 133 238

Intérêts minoritaires - 79 4 - 162

  

RESULTAT CONSOLIDE PART GROUPE - 1 570 3 010 4 787
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5.3 Evénements postérieurs à la clôture 

Aucun événement postérieur à la clôture, d’importance significative et n’ayant pas donné lieu à un 
enregistrement dans les comptes au 30/06/2003, n’est à signaler. 
 

5.4 Engagements hors bilan 

Les engagements donnés ou reçus par le groupe au 30/06/2003 n’ont quasiment pas varié par rapport au 
31/12/2002. Par soucis de simplification, seul un rappel des engagements donnés et reçus au 31/12/2002 est 
effectué : 

Catégories d’engagement 31/12/2002 

Engagements donnés 

Cautions 3 441

Nantissement de titres de filiales (1) 40 238

Mobilisation de créances et autres 2 859

 

Engagements reçus 

Cautions et garanties 967

 

Autres engagements donnés 

Engagements sur contrats de locations 10 776

 
(1) Les nantissements concernent les actions des sociétés  CEBTP Développement,  Séchaud et Bossuyt 
Développement, Parera, CEISAM, Camusat, Clos du Lion, Aprim, LEM et SOLEN. 
Les nantissements de titres représentent 50% de la valeur des titres des filiales du groupe Ginger. La date 
d'échéance des principaux nantissements est le 22/04/2008. 
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5.5 Tableau des flux de trésorerie 
 

 30/06/2003 PROFORMA 
30/06/2002 30/06/2002 31/12/2002 

Flux de trésorerie liés à l’activité  

  
Résultat net des sociétés intégrées -255 5 061 3 497 7 445
Elimination des charges et produits sans incidence sur la 
trésorerie ou non liés à l’activité :  

    

- Amortissements et provisions 2 251 2 184 1 217 2 206
- Variation des impôts différés -253 57 - 20 27
- Plus-value de cession, nette d’impôt -5 -174 79 536
- Quote-part de subvention virée au résultat -2 -11 - 11 - 22
Ecarts de conversion sur la CAF -3 -60 - 80 - 209
  
Marge brute d’autofinancement des sociétés intégrées 1 733 7 057 4 682 9 983
  
Dividendes reçus des sociétés mises en équivalence 64 2 2
  
Variation du besoin en fonds de roulement lié à l’activité      
- Stocks 87 -495 - 382 657
- Créances d’exploitation 1 531 -7 807 -3 598 - 11 495 
- Dettes d’exploitation -2 720 -1 636 1 197 4 657
- Autres  -2 224 -2 674 - 5 807 - 3 045
  
Flux net de trésorerie généré par l’activité -1 529 -5 553 - 3 906 773
  
Flux de trésorerie liés aux opérations d’investissement     
  
Acquisition d’immobilisations -2 802 -2 341 - 1 331 - 5 260
Cession d’immobilisations, nette d’impôt 539 1 683 195 4 506
Subventions d’investissement encaissées  
Trésorerie nette sur acquisitions et cessions de filiales -60 -51 771 - 13 038 - 45 198
  
Flux net de trésorerie lié aux opérations d’investissement - 2323 -52 429 - 14 174 - 45 952
  
Flux de trésorerie liés aux opérations de financement  
  
Dividendes versés aux actionnaires de la société mère -592  
Dividendes versés aux minoritaires des sociétés intégrées -46 -15 
Augmentations de capital en numéraire 28 
Variation des autres fonds propres 69 69 69
Encaissements provenant d’emprunts 20 343 43 206 15 102 38 264
Remboursements d’emprunts -20 488 -3 170 - 1 591 - 5 272
  
Flux net de trésorerie lié aux opérations de financement -783 40 118 13 580 33 061
  
Variation de trésorerie -4 635 -17 865 - 4 500 - 12 118
  
Trésorerie d’ouverture 4 906 28 896 17 041 17 041
Trésorerie de clôture 97 10 544 12 533 4 906
Incidence des variations de cours des devises -174 -487 - 8 - 17
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IV. Rapport des commissaires aux comptes sur l’examen limité des comptes semestriels  consolidés au 
30 juin 2002 

 
En notre qualité de Commissaires aux Comptes de la société GINGER, et en application de l’article L 232-7 du 
Code de Commerce, nous avons procédé à : 
 
- l’examen limité du tableau d’activité et de résultat présenté sous la forme de comptes intermédiaires 

consolidés de la société Ginger, relatifs au premier semestre de l’exercice 2003, tels qu’ils sont joints au 
présent rapport ; 

 
- la vérification des informations données dans le rapport semestriel. 
 
Ces comptes intermédiaires consolidés ont été établis sous la responsabilité du conseil d’administration. Il nous 
appartient sur la base de notre examen limité, d’exprimer notre conclusion sur ces comptes. 
 
Nous avons effectué cet examen selon les normes professionnelles applicables en France ; Ces normes requièrent 
la mise en œuvre de diligences limitées conduisant à une assurance, moins élevée que celle résultant d’un audit, 
que les comptes intermédiaires consolidés ne comportent pas d’anomalies significatives. Un examen de cette 
nature ne comprend pas tous les contrôles propres à un audit, mais se limite à mettre en œuvre des procédures 
analytiques et à obtenir des dirigeants et de toute personne compétente les informations que nous avons estimées 
nécessaires. 
 
Nous ne pouvons attester les données proforma au 30 juin 2002, présentées dans les comptes intermédiaires 
consolidés au 30 juin 2003, car nous n’avons pas été en mesure d’effectuer nos diligences professionnelles. 
 
Sur la base de notre examen limité et sous cette réserve, nous n’avons pas relevé d’anomalies significatives de 
nature à remettre en cause la régularité et la sincérité des comptes intermédiaires consolidés, établis 
conformément aux règles et aux principes comptables applicables en France, et l’image fidèle qu’ils donnent du 
résultat des opérations du semestre écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de l’ensemble 
constitué par les entreprises comprises dans la consolidation de la société Ginger. 
 
Nous avons également procédé, conformément aux normes professionnelles applicables en France, à la 
vérification des informations données dans le rapport semestriel commentant les comptes intermédiaires 
consolidés sur lesquels a porté notre examen limité. 
 
Nous n’avons pas d’observation à formuler sur leur sincérité et leur concordance avec les comptes intermédiaires 
consolidés. 
 
 

Fait à Donville les Bains et Laval 
Le 24 octobre 2003 

 
 

LES COMMISSAIRES AUX COMPTES : 
 
 

SECAG 
 
 
Eric Piou  
Associé 

 KPMG AUDIT 
Département de KPMG SA 
 
Pascal Chancereul                  Laurent Prévost
Associé                                     Associé 
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